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           N°    /13 UN

Mesdames, Messieurs les Administrateurs nationaux et Présidents départementaux.

Objet : Réunion extraordinaire du Conseil Permanent des Retraités Militaires (CPRM).
Annexe : Argumentaire sur le rapport MOREAU.
Le conseil permanent des retraités militaires s’est réuni en session extraordinaire le 10 juillet 2013 à Paris.

Cette réunion a été demandée par le ministère de la défense afin de traiter des sujets qui seront débattus

lors de  la 89ème session bis du CSFM du 15 au 19 juillet 2013.

Dans le cadre des consultations sur la future réforme des retraites, il s’agissait d’analyser les mesures envisageables pour la communauté militaire et par conséquent les personnels de la gendarmerie et ses retraités actuels. La base de travail a été le rapport MOREAU remis au Président de la République en juin 2013.
Les   textes soumis pour avis au CSFM ont reçu un avis favorable du CPRM.

Les projets de textes : 

Tous les projets de textes concernent des mesures d’incitation au départ afin de diminuer substantiellement la pyramide des grades dans les armées. La protection juridique des militaires est aussi améliorée.
1 - Projet d'article législatif relatif à la promotion fonctionnelle et projet de décret relatif à la promotion fonctionnelle : Il s’agit d’instituer la possibilité de promouvoir, au vu de leurs mérites et de leurs compétences, certains militaires pour occuper une fonction déterminée sur une durée comprise entre vingt-quatre et trente-six mois, avant leur radiation des cadres ou leur admission en deuxième section s’agissant des officiers généraux
2 - Projet d'article législatif relatif à la pension afférente au grade supérieur : Inciter les colonels, lieutenants-colonels, commandants, capitaines, adjudants-chefs et adjudants de carrière à quitter l’institution militaire en échange d’une pension à liquidation immédiate revalorisée.
3 - Projet d'article législatif relatif à la disponibilité rénovée : Permettre à des militaires qui auront effectué plus de dix-sept années de service dont six au moins en qualité d’officier d’être placés dans cette position de non-activité sur demande agréée du gestionnaire et dans le strict respect du contingentement de cette mesure. Celle-ci, d’une durée de 5 ans, sera dorénavant non renouvelable, mais mieux rémunérée (50% de la solde durant la première année, 40% durant la deuxième, et 30% durant les trois années suivantes).
4 - Projet d’article législatif relatif au pécule d’incitation au départ des militaires. Remplacer le dispositif du pécule modulable d'incitation à une seconde carrière mis en place à partir du 1er janvier 2009, par un dispositif de pécule d'incitation au départ des militaires. Couvrant la période 2014/2019, ce projet modifie les montants de pécules susceptibles d'être accordés mais ne conditionne plus le versement de la seconde fraction à l’exercice d’une activité professionnelle.
5 - Projets d’articles législatifs relatifs à la protection juridique : Etendre le bénéfice de la protection fonctionnelle de l'Etat aux concubins et aux partenaires d’un pacte civil de solidarité des militaires pour les attaques dont ils sont victimes du fait des fonctions de ces derniers, et d'autre part, à l'extension du bénéfice de la protection fonctionnelle aux ayants-droit de l’agent public (militaire ou civil particulièrement exposés) du ministère de la défense à raison de l’atteinte volontaire portée à la vie de ce dernier.
On voit que le ministère adopte des mesures pour rétablir la pyramide des grades dans le cadre de la diminution des effectifs annoncée par le livre blanc. Bien que toutes ces mesures soient applicables aux personnels de la gendarmerie, peu d’entre eux les solliciteront compte tenu qu’ils font, dans leur grande majorité, une carrière complète au sein de l’arme. 

Est venu ensuite de débat sur le rapport Moreau et l’application éventuelle de certaines mesures préconisées aux fonctionnaires en général et aux militaires en particulier.
Il faut noter que le CPRM, qui par définition est composé de représentants des retraités n’a pas – selon les sensibilités de chacun – abouti à une position unanime sur ce qui serait acceptable pour les retraités actuels et futurs. Le Directeur des ressources humaines a donc demandé à chaque association de faire des observations écrites afin d’en  tirer une synthèse qui sera présentée au ministre de la défense.
L’argumentaire de l’UNPRG figure en annexe I, il a été transmis le 12 juillet à la DRH-MD.

Au total, on ressent bien qu’au vu des récentes réactions fortes des militaires sur toutes les réformes qui s’annoncent, le ministère cherche à consulter, y compris les associations de retraités. 

L’UNPRG a réagi dans le sens de la défense de ses membres, considérant que les actifs ne sont pas particulièrement attentifs aux mesures fiscales qui nous toucheraient si la future loi sur les retraites épousait les mesures Moreau.
Avec mes amitiés.


                                                                                                                Gérard SULLET, 

                                                                                                   Vice-président, membre du CPRM.

